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Sujet n°1 : ordre du jour des CSE 

Les élus CFE/CGC SICTAM constatent que la définition des ordres du jour des CSE reste difficile 

La CFE-CGC a demandé, il y a quelques mois, la présentation du PMLT Assainissement 

démantèlement décliné sur Marcoule, la présentation des indicateurs de pilotage et d’avancement 

de cette activité majeure. 

La CFE/CGC SICTAM a également demandé la présentation du REX de la réorganisation de début 

2021 au sein de Marcoule et également la présentation de la capitalisation du REX et des 

connaissances. 

Plus récemment pour le CSE du 13 décembre, la CFE-CGC a demandé, dans les délais légaux, une 

Information sur les enquêtes réalisées auprès des salariés de la DDSD à Marcoule (relatives entre 

autres sujets aux conditions de travail), les résultats de ces enquêtes, les Plans d’action enclenchés et 

le « Reste à faire » 

Nous n’avons reçu aucune réponse écrite de la Direction sur ces demandes d’inscription de sujets à 

l’ordre du jour des CSE. 

Cette difficulté, objet de démissions de secrétaires de COMET et de CSE (17 droits de retraits d’élus 

au CSE), objet de l’expertise au point 3 de ce CSE n’est donc pas traitée. 

Nous comprenons que des sujets demandés ne puissent être traités rapidement, que certains sujets 

soient présentés en local après information en national, mais au-delà nous attendons considération 

et respect et donc des réponses avec des dates planifiées. 

Sujet n°2 : expertise Analusis 

Les élus CFE/CGC SICTAM proposent aux élus que cette expertise soit transmise aux membres du 

Comité National, eux-mêmes parfois rencontrant les mêmes difficultés. 

Les élus CFE/CGC SICTAM expriment leur souhait que cette expertise soit transmise au cabinet 

d’expert Technologia en cours d’expertise RPS mandaté par les élus du COMINAT afin d’enrichir leur 

diagnostic et leur plans d’actions 

 

Sujet n°3 : rémunérations  

Monsieur Le Directeur  
Le CEA est un acteur majeur de la recherche scientifique et technique au service de l'État et des 

citoyens.  

Vous avez l’honneur de diriger un des établissements pionniers dans l’ère du nucléaire 

militaire et civil et nous, les salariés, avons la fierté d’y travailler.  
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Le centre de Marcoule a traversé depuis quelques années des drames humains et d’un centre de 

démantèlement mute en centre en démantèlement… 

 

Au niveau National du CEA, le Comité National, a diligenté une enquête Technologia chèrement 

financée comme un bon outil de perception de mal-être, qui malheureusement n’a pas reçu une 

incitation forte de la direction générale pour que les salariés y répondent massivement.  

 

La crédibilité du CEA auprès des organismes de tutelles est basée sur la réussite des 

programmes. Donc sur les compétences et les motivations de ses salariés. C’est bien ce que 

l’on appelle FOH dans nos analyses de Sûreté. 

La CFE/CGC SICTAM souhaite profiter de ce moment privilégié en CSE pour évoquer la 

stratégie de motivation du CEA auprès des salariés relevant de l’annexe 1 ou annexe 2 de la 

convention de travail.  

Aujourd’hui les salariés du CEA Marcoule se mobilisent avec un préavis de grève intersyndical 

national sur le sujet des rémunérations.  

 

Le CEA peine à recruter des salariés de l’Annexe 2 avec des salaires décents.  

Le CEA ne recrute que peu de salariés de l’Annexe 1 en sortie d’école.  

 

Depuis l’Arrivée de notre nouvel AG, la Direction Générale tente de rétablir un certain 

niveau de salaire pour les catégories annexe 2 bas salaires par des mesures PEPA, 

Intéressement prime plate et dernièrement une DUE tournée vers les nouveaux recrutés 

Annexe 1 et annexe 2.  

 

Aujourd’hui, nous souhaitons mettre en évidence avec vous une catégorie qui représente le socle 

des compétences scientifiques et techniques, les annexes 1 de 45 ans et plus. 

 

Par cette interpellation aujourd’hui nous ne jouons pas au clivage institutionnalisé par la 

Direction Générale car vous savez que nous défendons tous les salariés de notre maison 

CEA. 

Nous nous permettons simplement de focaliser sur une population qui ne dit rien, courbe 

l’échine, est aux ordres en silence … mais pour combien de temps ? 

 

Cette catégorie de salariés fait bénéficier le CEA de plus de 20 années d’expériences pour la 

réussite de ses programmes qu'ils soient CIVIL ou MILITAIRE.  

 

Elle contribue aussi fortement à la transmission de leurs compétences auprès des jeunes 

salariés qui représentent l’avenir incontournable de notre organisme et notre RD Française. 

 

Malgré la réussite de leurs objectifs demandés lors de l’entretien individuel, pour bon nombre de 

ces salariés, la stratégie de reconnaissance salariale du CEA consiste en leur dire que :  
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"Votre fréquence d’avancement ne peut que diminuer sous peine d’être 

bloqué en fin de grille". 

 
Cela pour la suite de leur vingtaine d’année de vie professionnelle au service du CEA  

 

Ne croyez-vous pas, Monsieur le Directeur, que cette stratégie de reconnaissance d'évolution 

financière freinée ne peut que conduire à une forte démotivation de cette catégorie de salariés 

mettant par là même en danger notre maison CEA ? 

 

Les prémices d’incident ou accident majeurs sont présents : RPS, salariés démotivés, encadrement 

désabusé et en mal-être au travail. Nos tutelles et nos organismes de contrôle (ASN,ASND,HDS) 

ont-ils bien pris la mesure de l’état de notre capital humain ? 

 

Le CEA peut-il ignorer ces salariés ?  

Le CEA peut-il se permettre de s’affranchir de leur efficience scientifique et technique pour la 

réussite des enjeux présents et futurs du CEA confiés par l'Etat ?  
 

Enfin, Monsieur le Directeur, Monsieur l’Administrateur Général vient sur le site le 17 décembre, 

semble-t-il, nous souhaitons connaitre à quelle heure les organisations syndicales rencontrerons  

M. l’administrateur pour le sensibiliser aux difficultés croissantes de salariés de Marcoule/Pierrelatte 

 


